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DIX-NEUVIÈME CONGRÈS
OEA/Ser.K/III.20.1

INTERAMÉRICAIN DU TOURISME
CIDI/TUR-XIX/DEC.1/11 rev. 1 

29 et 30 septembre 2011
30 septembre 2011

San Salvador, El Salvador
Original: espagnol/anglais
DÉCLARATION DE SAN SALVADOR POUR UN DÉVELOPPEMENT TOURISTIQUE DURABLE DANS LES AMÉRIQUES 

(Approuvée lors de la huitième séance plénière tenue le 30 septembre 2011 
et révisée par la Commission de style tenue le 1er février 2012)


NOUS LES MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DU TOURISME DES ÉTATS MEMBRES DE L'ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS (OEA), réunis à San Salvador (El Salvador) les 29 et 30 septembre 2011 à l’occasion du Dix-neuvième Congrès interaméricain du tourisme,

RECONNAISSONS l'importante contribution du secteur du tourisme aux efforts nationaux pour réduire la pauvreté et les inégalités sociales, à l’amélioration de la qualité de vie des communautés d'accueil, au développement économique durable de nos pays, en particulier la création d'emplois, le repos, les loisirs, les débouchés commerciaux et le développement des petites et moyennes entreprises et microentreprises, notamment les populations vulnérables comme les femmes, les enfants, les minorités raciales et ethniques ainsi que les populations autochtones ; ainsi que l’effet multiplicateur de ce secteur, de même que son excellent potentiel pour une croissance à long terme assortie d’importants avantages socioculturels ; 

RECONNAISSONS ÉGALEMENT que les partenariats et un dialogue accru entre les secteurs public et privé sont essentiels au développement efficace et durable du tourisme ; 

DÉCLARONS que le Dix-neuvième Congrès interaméricain du tourisme, « Le tourisme, un défi de la pauvreté », a constitué une occasion importante pour entamer un dialogue et un échange de données d'expériences et pour adopter des pratiques optimales et entreprendre des actions de coopération et de collaboration entre les États membres en faveur d’un tourisme durable qui envisage l'utilisation rationnelle des ressources, la responsabilité sociale et économique et la protection de notre patrimoine culturel et environnemental au bénéfice des générations futures ; 

RECONNAISSONS la proposition relative au tourisme conscient, synonyme de respect et d'amour de la vie, qui repose sur les principes de durabilité et d’éthique et promeut la paix, l’amitié et l’amour de la vie comme valeurs essentielles de la pratique touristique. Cette proposition constitue un pacte de cohabitation, de responsabilité, de respect mutuel et de communion entre les agents touristiques des communautés d’origine et d’accueil ainsi que le patrimoine naturel et culturel. Le tourisme conscient est un concept vivant, dynamique et en constante évolution. Il s’agit d’une expérience qui s'appuie sur des concessions mutuelles ;

CONSIDÉRONS l'innovation comme un élément important du développement touristique durable et de la compétitivité du secteur du tourisme, en particulier les petites et moyennes entreprises ainsi que les microentreprises. En outre, les programmes novateurs doivent inclure notamment le développement des ressources humaines, le renforcement des capacités, l'investissement et le bien-être des communautés ; 

SOULIGNONS que la responsabilité sociale des entreprises revêt une importance fondamentale pour le développement du tourisme durable en tant qu’élément d'innovation du secteur du tourisme, et qu’elle contribue notamment à améliorer la qualité de vie des populations ; 

SOULIGNONS ÉGALEMENT que le tourisme et la culture sous leurs diverses formes sont étroitement liés, et que ce lien est fondamental pour le développement durable du tourisme, la préservation des ressources, la conservation du patrimoine et l'identité des peuples des Amériques ; 

RECONNAISSONS l'importance du tourisme dans le développement régional et local de nos pays respectifs et surtout dans l'avancement des communautés marginalisées et des groupes vulnérables ; 

RECONNAISSONS ÉGALEMENT l'importance du tourisme intra-régional comme un mécanisme précieux d’intégration et de compréhension entre nos peuples et appuierons donc les initiatives visant à le faciliter et à le promouvoir ; 

APPRÉCIONS l'importance de la sécurité dans le secteur du tourisme et la nécessité d'aborder cet aspect à partir d'une approche multidimensionnelle qui envisage, entre autres, la réduction des risques associés aux catastrophes naturelles et anthropiques et les effets négatifs du changement climatique ;

RECONNAISSONS que le tourisme doit être encouragé dans un climat de responsabilité éthique et sociale, en tenant compte des mesures qui s’avèrent nécessaires pour prévenir, combattre et éliminer la traite des personnes sous toutes ses formes, en particulier l'exploitation sexuelle des enfants et des adolescents à des fins commerciales ; 


SOULIGNONS que, conjointement avec la culture, les ressources naturelles des pays du Continent américain sont à la base d’activités touristiques potentielles appelées à promouvoir les produits touristiques communautaires pour lutter contre la pauvreté. En outre, nous reconnaissons la nécessité de renforcer les politiques environnementales en vue de maintenir un monde durable pour les générations futures ;

RECONNAISSONS l'importance de promouvoir le tourisme dans une perspective inclusive qui favorise l'accès aux services touristiques pour tous les secteurs de la société, spécialement les groupes vulnérables, y compris les personnes handicapées ; 

ACCUEILLONS avec satisfaction la décision de l'Assemblée générale [AG/RES. 2639 (XLI-O/11)] tenue à San Salvador (El Salvador), laquelle prévoit, d’une part, l’intégration du Congrès interaméricain du tourisme au sein du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et, d’autre part, la création de la Commission interaméricaine du tourisme ; 

RÉAFFIRMONS la contribution significative du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) au développement et à l’intégration continentale, régionale et sous-régionale du tourisme et épaulons ses activités de renforcement et ses efforts visant à associer les projets de coopération touristique du FEMCIDI aux priorités établies par le Congrès interaméricain du tourisme.

DANS CETTE PERSPECTIVE, NOUS LES MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DU TOURISME DES ÉTATS MEMBRES : 

1. ENCOURAGERONS des mécanismes de dialogue, de coopération et de consultation visant à promouvoir des partenariats publics-privés, à éliminer les obstacles et à créer les cadres nécessaires pour soutenir les investissements dans le secteur du tourisme.
2. NOUS RÉITÉRONS que, pour promouvoir le développement durable du tourisme, nous devrons combattre les graves problèmes de pauvreté, d'exclusion sociale et d’inégalité, et nous devrons favoriser une collaboration croissante et une coopération solidaire et complémentaire entre les pays du continent et les organismes internationaux, régionaux, sous-régionaux et nationaux ainsi que les organisations locales compétentes appartenant aux secteurs public et privé.
3. NOUS DEMANDONS à la Commission interaméricaine du tourisme de donner suite aux recommandations contenues dans la présente Déclaration de San Salvador au moyen de l’élaboration d’un plan de travail puis de soumettre un rapport y relatif durant le Vingtième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme et les congrès qui lui succèderont.
4. NOUS DEMANDONS ÉGALEMENT à la Commission interaméricaine du tourisme : 

a. de renforcer, avec l'appui du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), par le truchement de son Département du développement économique, du commerce et du tourisme, la coopération et la complémentarité avec les organisations compétentes dans le secteur du tourisme afin de promouvoir une participation régionale plus active ; 
b. de promouvoir un dialogue permanent entre les autorités du tourisme du continent afin de créer les mécanismes appropriés et de s'appuyer sur ceux déjà existants pour la collecte et l'échange d'information et de données d'expériences, l’identification de pratiques optimales et la promotion de programmes, projets et activités de coopération entre les États membres et avec des tiers qui interviennent dans le secteur du tourisme ; 

c. de promouvoir la création de politiques publiques en vue d'identifier et d’aborder les facteurs qui entravent le développement durable du tourisme, tout en élaborant des stratégies qui font des États des facilitateurs dans les processus de production et sociaux rattachés au secteur du tourisme ; 
d. de prendre, en coordination avec l'Agence interaméricaine pour la coopération et le développement et la collaboration du SEDI et du Secrétariat aux relations extérieures, des mesures propres à recueillir des fonds visant à compléter les ressources du Fonds ordinaire de l'Organisation des États Américains (OEA) dans la perspective de la mise en œuvre de programmes et projets de développement durable du tourisme dans les Amériques ;
e. d’adopter, en coordination avec les entités pertinentes du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), les mesures nécessaires pour créer un mécanisme de financement et de coopération entre les ministres et les autorités nationales du tourisme par le biais d'un fonds continental d’appui en matière de tourisme, alimenté par des contributions volontaires et tenant compte de la participation du secteur privé ainsi que des organismes internationaux, et destiné à appuyer les communautés en situation de pauvreté absolue qui disposent d'un environnement à potentiel touristique mais ne sont pas en mesure d’accéder pleinement au développement.
5.
NOUS SALUONS les généreuses contributions totalisant EU$ 200 000 et qui ont été versées par les ministres du tourisme du Belize (EU$ 25 000), d'El Salvador (EU$ 25 000), du Guatemala (EU$25 000), du Honduras (EU$10 000), du Mexique (EU$25 000), du Nicaragua (EU$ 25 000), du Panama (EU$ 25 000) et de Trinité-et-Tobago (EU$ 40 000). Ces contributions serviront de capital de départ au fonds continental du tourisme proposé aux termes de la présente Déclaration. De plus, nous nous engageons à envisager de verser des contributions volontaires supplémentaires.
6.
NOUS DEMANDONS que, lors de l’élaboration du règlement de la Commission interaméricaine du tourisme, la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) tienne compte de l'importance d'incorporer un mécanisme de dialogue avec tous les acteurs concernés afin de connaître leurs besoins et de favoriser l'expansion et l'amélioration des services touristiques.
7.
NOUS EXPRIMONS notre intérêt à renforcer la capacité de l'OEA dans le secteur responsable du tourisme et recommandons au Secrétariat général de l’OEA de prendre les mesures appropriées pour accroître les ressources humaines et financières de ce secteur afin de l’habiliter à exécuter les mandats et recommandations adoptés par les États membres et en particulier par ce Dix-neuvième Congrès interaméricain du tourisme.

ENGAGÉS DANS LE DÉVELOPPEMENT DURABLE DU TOURISME DE NOS NATIONS, NOUS LES MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DU TOURISME, CONSIDÉRONS QU’IL EST IMPORTANT: 

a. de promouvoir le développement durable du tourisme afin de générer un développement économique et social plus équitable et plus inclusif, qui soit à même de contribuer efficacement à la réduction de la pauvreté ; 
b. d’accorder la priorité aux mesures visant à créer et renforcer les capacités humaines et institutionnelles des pays du continent et à promouvoir le bien-être des populations, la productivité, la coopération, la complémentarité et la compétitivité des petites et moyennes entreprises et des microentreprises du secteur ; 
c. de faciliter des politiques qui favorisent les femmes propriétaires d’entreprises, car elles représentent un moteur important pour les petites et moyennes entreprises et les microentreprises dans les pays du Continent américain ; 
d. d’inviter les États membres à coopérer, en fonction de leur conjoncture nationale et avec le soutien de l'OEA s’il y a lieu, à la mise en œuvre de mécanismes statistiques et à échanger des données qui permettent de prendre en compte le flux des voyages et la contribution du tourisme à l'économie ; 

e. de promouvoir l'innovation et l'investissement sous tous leurs aspects dans le secteur du tourisme, ainsi que l'intégration croissante des technologies modernes de l’information et de la communication, notamment les réseaux de communication sociale ; 
f. d’encourager la coopération et la conjugaison des efforts de tous les acteurs et associations liés au tourisme, notamment ceux des communautés locales ainsi que les petites et moyennes entreprises et les microentreprises ; 

g. de promouvoir des initiatives qui encouragent et favorisent le tourisme local, régional et intra-régional tout en reconnaissant l'importance de l'intégration ; 
h. d’encourager des programmes et projets de coopération dans le secteur du tourisme qui prennent en compte le caractère multisectoriel du tourisme et son interaction avec les autres secteurs de développement économique et social de nos pays ; 
i. de promouvoir et de renforcer les mécanismes d’appui en faveur du tourisme durable par le truchement, entre autres, de programmes de microcrédit offerts par les institutions financières existantes, de l’usage et du transfert de nouvelles technologies et de l'assistance technique pour faciliter la production de biens et services de qualité et la création d'emplois, ce qui permettra de créer une culture entrepreneuriale ; 

j. de promouvoir l’établissement de liens institutionnels et de réglementation plus étroits entre le tourisme et la culture, ainsi que la mise en œuvre de programmes et projets qui associent ces deux éléments ; 

k. de faciliter et renforcer les politiques visant à encourager un rapprochement entre le tourisme et d’autres secteurs de l’activité économique ;
l. de promouvoir des programmes visant à renforcer les capacités qui favorisent les industries créatives et artisanales ainsi que les communautés urbaines et rurales qui fournissent des biens et services au secteur du tourisme ;
m. de promouvoir des politiques publiques et des activités de coopération entre les États membres visant à renforcer les systèmes de prévention, de gestion et d’intervention en cas de catastrophes ; 
n. de promouvoir des politiques publiques et des actions de coopération entre les États membres visant à renforcer les mécanismes de sécurité liés à la fourniture de services touristiques, à la sécurité des touristes et à encourager une plus grande coopération afin de prévenir, combattre et éliminer la traite des personnes sous toutes ses formes, en mettant un accent particulier sur l'exploitation sexuelle à des fins commerciales, notamment des enfants et des adolescents ; 
o. de promouvoir la responsabilité sociale de l’entreprise en tant que facteur contribuant au développement du tourisme durable, à une meilleure qualité de vie pour les populations ainsi qu’à une productivité et compétitivité accrues dans le secteur du tourisme ;
p. d’orienter les efforts visant à renforcer le Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) au sein de l'OEA, particulièrement au profit du secteur du tourisme des Amériques. 

NOUS ENCOURAGERONS le tourisme durable dans les Amériques et recommandons à nos chefs d'État et de gouvernement d'approuver la présente Déclaration puis de l’inscrire dans la Déclaration et le Plan d'action du Sixième Sommet des Amériques.

NOUS REMERCIONS les gouvernements de l’Équateur et du Honduras ainsi que leurs ministères du tourisme pour leur offre généreuse d’accueillir, respectivement, le Vingtième et le Vingt et unième Congrès interaméricains des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme.

NOUS TÉMOIGNONS notre gratitude au Gouvernement et au peuple d'El Salvador pour leur chaleureuse et généreuse hospitalité, de même que pour leur contribution au succès du Dix-neuvième Congrès interaméricain du tourisme, dans le cadre de l'Organisation des États Américains.
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